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Introduction
Socialisme et capitalisme
 Histoire, mutations, nouveaux défis
Les textes qui composent ce livre sont issus d’un travail préparatoire au colloque tenu à Paris, les 14 et 15 janvier 2011, sur les rapports qui se sont noués dans le temps entre le socialisme et le capitalisme. La crise actuelle donne une forte actualité à cette interrogation. Nous voulons étudier ces rapports en analysant non seulement les discours tenus sur le capitalisme, mais tout autant les politiques mises en œuvre par les partis et les gouvernements socialistes. Notre conviction est qu’une bonne part des problèmes identitaires que connaît le socialisme européen aujourd’hui tient au manque de clarté sur les rapports qu’il a et qu’il doit entretenir avec le capitalisme tel qu’il a évolué depuis le xixe siècle.
Le socialisme, en effet, s’est défini historiquement par une critique du capitalisme et de la société qu’il façonne. Les principes de cette critique ont été fixés très tôt : une critique économique, l’irrationalité du capitalisme ; une critique sociale, son injustice ; une critique morale, « les eaux glacées du calcul égoïste » ; une critique esthétique même. Mais les divisions sur les solutions pour les faire aboutir, et tout autant sur les moyens d’y parvenir, n’ont pas cessé depuis.
Quatre moments historiques peuvent être identifiés. Avant 1914, les mouvements socialistes, quelles qu’aient été leurs divisions, avaient comme horizon une abolition du régime capitaliste, défini comme l’addition de la propriété privée des moyens de production et de l’économie de marché. Cette perspective se réaliserait-elle par la révolution ou la réforme ? Telle était la summa divisio. Mais, en attendant un autre régime de propriété, et au fur et à mesure qu’ils croissaient en influence, notamment électorale, les partis socialistes, le plus souvent en lien avec les syndicats, ont mis en avant des réformes sociales en vue d’améliorer la condition des travailleurs, principalement l’organisation du marché du travail, la réduction du temps de travail, et des formes de protection sociale.
L’idée qu’une direction de l’économie capitaliste était possible n’a commencé cependant à se forger que dans l’entre-deux-guerres. Elle n’est pas venue d’une théorisation préalable. Les théories sont venues postérieurement. La plus aboutie, celle du planisme d’Henri de Man, n’a d’ailleurs pas connu de traduction concrète. Ce sont avant tout les contraintes politiques qui ont été décisives : le conflit avec le communisme, la nécessité de consentir à des coalitions politiques, face à la menace du fascisme notamment, la pression du mouvement syndical, autant de facteurs pour entrer durablement dans le jeu de la démocratie, avec l’acceptation du pluralisme des partis et des intérêts. Mais il est important de voir que, dans les années 1920, les gouvernements sociaux-démocrates et travaillistes, une fois arrivés au pouvoir, n’ont pas mené d’autres politiques économiques que des politiques d’inspiration libérale, réalisant seulement quelques réformes sociales. Ce n’est que dans les années 1930 que les sociaux-démocrates ont commencé à utiliser le pouvoir de l’État pour réformer le capitalisme – non sans difficultés ni ambiguïtés, et sous des formes diverses, pour exercer une influence directe ou indirecte sur la production et la consommation. C’est un réformisme somme toute sous contrainte politique qui a été assumé, sans que la plupart des partis aient renoncé à l’horizon de l’abolition du capitalisme – même si celui-ci était fortement reculé. Pourtant, l’évolution qui a amené la social-démocratie à lutter contre deux formes de fatalisme, celui de la révolution, prédite par le marxisme, celui du marché, porté par les libéraux, a été néanmoins largement entamée.
Dans les années de l’après-Seconde Guerre mondiale, le socialisme s’est défini dans les termes d’un compromis durable avec le capitalisme. Le discrédit du libéralisme, la diffusion des idées keynésiennes, les années de la reconstruction puis de croissance l’expliquent largement. La priorité a été donnée à la direction de l’économie par le pouvoir politique plutôt qu’à la socialisation de la propriété. Plusieurs voies se sont dégagées cependant, selon l’importance plus ou moins forte des nationalisations, de l’influence syndicale dans les entreprises. Mais, quelles que soient les formes prises par une « économie sociale de marché », le profit a été accepté comme étant la force motrice de la production pour permettre l’efficacité économique et la redistribution sociale. Ces évolutions n’ont pas été accompagnées partout par un même tournant idéologique. Bad Godesberg, en 1959, congrès emblématique de la mue révisionniste de la social-démocratie allemande, n’a pas résumé tout le socialisme européen. Les socialistes français, particulièrement la SFIO comme le PSU, puis le PS, n’ont pas modifié le fond de leurs doctrines. Pour l’essentiel, ces décennies ont été vécues par le socialisme européen comme mettant face à face le pouvoir économique et le pouvoir politique, deux légitimités en quelque sorte, le marché et l’État. Cela a évidemment laissé place à diverses interprétations. La vague de critique radicale de la fin des années 1960 a remis au premier plan les critiques morales et culturelles du capitalisme, à côté de la critique marxiste traditionnelle. Un débat a donc existé dans tous les partis socialistes sur la possibilité, sinon d’une alternative, du moins d’une transformation profonde du capitalisme.
Cette période s’est achevée dans le courant des années 1970. Ce qui a été appelé alors une crise a été, en fait, la création progressive d’un nouveau mode de production, avec la mondialisation et la domination du capitalisme financier, des changements technologiques, de nouvelles structures sociales avec l’éclatement du salariat, et l’affaiblissement des « institutions collectives ». Ce « nouvel âge du capitalisme » jette un défi aux « modèles » sociaux-démocrates antérieurs. Cela à cause, en partie, des limites atteintes par les politiques social-démocrates elles-mêmes, et du fait également de facteurs nouveaux, la montée du capitalisme financier, les nouvelles technologies, la mondialisation, qui ont créé un rapport de force beaucoup plus favorable au capital au détriment du travail. Les trois décennies passées depuis lors ont conduit les partis et les gouvernements socialistes, sociaux-démocrates et travaillistes à s’appuyer sur leurs ressources propres, leurs structures et leurs cultures, pour adapter leurs politiques en tentant de garder les grands traits de leurs « modèles », principalement la protection sociale, pour faire sa part au libéralisme dominant. Cela s’est doublé d’une interrogation sur l’identité du socialisme démocratique, qui, avec la chute du communisme soviétique et la conversion du communisme chinois au capitalisme, a perdu sa position d’entre-deux, entre le libéralisme et le communisme, qui sous-tendait de fait sa doctrine. Le pragmatisme a dominé dans la mise en œuvre des « compromis de crise » par les différents partis. Une tentative de redéfinition a été celle de la « troisième voie », portée par le New Labour, au tournant du siècle dernier. Elle a amené à considérer le capitalisme mondialisé comme un fait, donnant comme objectif aux politiques de « centre gauche » d’aider le mieux possible les individus à être compétitifs sur les marchés. L’idéologie de la « troisième voie » effaçait ainsi la différence entre « économie de marché » et « société de marché », à laquelle s’est attaché le Parti socialiste français. Son influence a été réelle dans la dernière décennie, mais elle a été également fortement critiquée par toute une part du socialisme européen, et finalement affaiblie, en Angleterre même, par les désastres créés par la crise financière.
Les crises actuelles, financières et économiques, mais également la mutation écologique, n’ont pas les mêmes logiques, ni les mêmes chronologies, mais elles se cumulent pour dessiner aujourd’hui un nouveau paysage. Les critiques qui ont habité le socialisme dès l’origine, sur l’irrationalité du capitalisme, sur l’injustice sociale qu’il engendre, tout comme la critique esthétique et morale, se posent en des termes très proches de celles des origines. Mais la question des moyens et des coalitions qui permettent de les mener à bien se pose en des termes totalement inédits. La classe ouvrière n’est plus la même, les questions de propriété se déplacent vers de nouveaux domaines, de propriété intellectuelle notamment. La question écologique donne un éclairage nouveau aux problèmes moraux, entre générations notamment. Et la crise financière remet l’incapacité du capitalisme à se penser lui-même au cœur de la réflexion en cours.
Refaire le chemin des socialistes dans leurs rapports avec le capitalisme, du point de vue doctrinal évidemment, mais également en prenant en compte les politiques menées en Europe, doit permettre de répondre « au droit d’inventaire » que demandent les questions actuelles sur la pérennité du socialisme démocratique et sur les conditions de son renouveau. Avec les essais qui suivent, il ne s’agit pas, en effet, de jeter seulement un regard rétrospectif sur des moments passés, mais de mettre au jour la manière dont des choix politiques majeurs ont été faits dans le socialisme européen et peuvent être faits pour demain.




I
LE TOURNANT DU xixe AU xxe SIÈCLE


Chapitre 1
Les socialistes, le marxisme et le capitalisme
 par Gérard Grunberg
Les analyses du capitalisme que les socialistes ont produites en Europe au xixe et au xxe siècle ont été nombreuses et diverses, variant selon les écoles et les cultures politiques nationales. Cependant, la vision et l’analyse marxistes du capitalisme ont pris progressivement un tel ascendant, ont exercé une telle influence dans le mouvement socialiste, qu’il est nécessaire de s’y intéresser pour comprendre le rapport du socialisme au capitalisme avant le premier conflit mondial.
L’hypothèse qui sous-tend cette contribution est que les raisons qui ont donné au marxisme son extraordinaire pouvoir d’attraction et son immense influence intellectuelle et politique ont dans le même temps empêché la social-démocratie d’analyser de manière correcte le capitalisme et son évolution et de concevoir clairement son action politique dans le cadre des régimes représentatifs, au moins jusqu’à la Première Guerre mondiale.
Une certaine articulation de l’économique et du social
La raison principale de la puissance intellectuelle et politique de l’approche marxiste du capitalisme tient au fait que le capitalisme est pour Marx un fait social total – pour reprendre le concept que Marcel Mauss utilisait pour désigner la pratique du don dans certaines sociétés dites primitives. Certes, le capitalisme est d’abord un phénomène économique que Marx étudie à la suite des économistes anglais et écossais. Mais sa critique de l’économie politique classique repose sur une idée centrale : « L’économie politique part de la propriété privée comme d’un fait. Elle ne nous l’explique pas1. » Il ne sert à rien, selon lui, d’étudier les mécanismes économiques sans appréhender d’abord le capitalisme comme un rapport social. L’accumulation capitaliste se fonde sur l’aliénation du travailleur salarié, dépossédé non seulement de son outil de travail, mais de son humanité même. « En refusant, écrit Marx, de considérer le rapport direct entre l’ouvrier et la production, l’économie politique cache l’aliénation qui marque le travail2. »
Marx déplace ainsi l’objet même de la science économique. L’analyse des seuls phénomènes économiques à partir des concepts de l’économie politique classique n’est d’aucune utilité car elle manque l’essentiel, à savoir que le capitalisme souffre de la contradiction mortelle engendrée par les conditions de son propre développement. Plus il se développe, plus la production se concentre et plus il court à sa perte pour finalement s’autodétruire. À l’accumulation croissante du capital correspondent en effet mécaniquement l’accroissement du prolétariat et son appauvrissement.
La vision économique de Marx est donc également une vision sociologique puisque, pour lui, l’évolution du capitalisme repose avant tout sur l’évolution des rapports, éminemment sociaux, entre les forces productives et les rapports de production. Le capitalisme est décrit comme une série de mécanismes économiques, mais aussi comme une modalité des luttes de classes qui sont au fondement de l’organisation et du fonctionnement des sociétés depuis l’origine. Cette approche à la fois économique et sociologique invite à étudier l’évolution du capitalisme d’un double point de vue : celui des crises et des contradictions économiques (crises de surproduction, crises financières, baisse tendancielle du taux de profit, accumulation exponentielle du capital…), et celui de l’aiguisement des luttes de classes (augmentation numérique du prolétariat, simplification progressive de la structure sociale, polarisée de manière croissante autour de l’affrontement entre une classe capitaliste de plus en plus riche mais de moins en moins nombreuse et un prolétariat de plus en plus misérable mais de plus en plus nombreux). Cette vision se développe dans la perspective d’une crise fatale du capitalisme, vision qui découle directement d’une théorie de la nécessité. Elle se produira au moment où les formes productives modernes et les formes bourgeoises de la production entreront en conflit ouvert. Ce moment est indéterminé, mais l’issue est certaine.
La double caractéristique de cette crise, son imprévisibilité et son inévitabilité, a conduit les socialistes marxistes à faire porter l’essentiel de leurs observations et de leurs analyses sur ce qui, dans la réalité économique et sociale, confortait l’hypothèse des contradictions internes du système, et donc rapprochait du moment révolutionnaire. Cela a eu pour eux deux conséquences importantes, l’une sur le plan de l’analyse économique, l’autre sur celui de l’analyse sociologique.
Sur le plan de l’analyse économique, le capitalisme étant condamné par la théorie, les socialistes n’ont pas eu à remettre en cause cette vérité, mais à rechercher ce qui dans l’évolution du capitalisme confirmait la théorie, c’est-à-dire l’apparition des crises et leur succession, la baisse tendancielle du taux de profit, la concentration du capital, la baisse de la consommation, l’aiguisement de la concurrence. Les révisionnistes, tel Édouard Bernstein, ont été marginalisés parce qu’ils remettaient en cause le bien-fondé de cette théorie, selon laquelle les partis marxistes ne pouvaient admettre que le capitalisme puisse survivre. La seule question étant de savoir quand et dans quelles conditions le capitalisme s’effondrerait, ils ont négligé les raisons qui pourraient au contraire favoriser la survie, voire le développement du capitalisme. Quant aux crises, au lieu de les analyser comme l’une des caractéristiques naturelles de fonctionnement du capitalisme, ils les ont toujours perçues comme les signes annonciateurs de son nécessaire effondrement, et leur apparition a été guettée comme telle.
Sur le plan sociologique, de la même manière, ni la polarisation autour du conflit central entre la bourgeoisie et le prolétariat, ni l’aiguisement croissant de ce conflit n’étant mis en cause, les socialistes ont surtout recherché dans la réalité de leur société les phénomènes confirmant ces éléments centraux de la théorie marxiste. Ainsi, les efforts principaux ont consisté à diagnostiquer et à prouver la disparition progressive des classes moyennes, la croissance numérique de la classe ouvrière, l’accroissement de la misère du prolétariat, l’exacerbation des conflits de classes. Par conséquent, les éléments révélant plutôt l’élévation du niveau de vie d’une partie du salariat, l’accroissement des divisions internes au sein de celui-ci, l’accroissement et la diversification des classes moyennes, l’évolution des modalités de la contractualisation des rapports entre patrons et salariés, ont été largement ignorés, de même que l’absence d’une véritable tendance générale, régulière et irrésistible à la radicalisation des conflits sociaux. Ainsi, les socialistes marxistes n’ont pu disposer ni d’une véritable analyse économique ni d’une analyse sociologique complète.
En outre, l’articulation théorique des deux dimensions, économique et sociologique, s’est elle-même révélée problématique. Que se passerait-il en effet si une crise économique violente se produisait sans que la tendance à la polarisation sociale soit arrivée à son terme ou si, à l’inverse, cette polarisation était établie sans que survienne une grave crise économique ? Pour Marx, les deux phénomènes étaient nécessairement liés, encore que ses développements sur cette question ne soient pas toujours clairs. Les socialistes marxistes, empêchés de dissocier les deux niveaux d’analyse, devaient donc rechercher les signes véritables de la crise à la fois dans les dysfonctionnements économiques et dans les transformations sociales. Et, en cas de décalage des phénomènes, était-ce plutôt de la transformation de la structure sociale, notamment de l’augmentation numérique du prolétariat, qu’il fallait déduire l’approche de la crise finale du capitalisme, ou bien plutôt des crises proprement économiques ? Était-ce dans la sociologie qu’il fallait rechercher les signes annonciateurs de l’écroulement final, ou dans l’économie ?

La condamnation éthique du capitalisme
L’analyse marxiste du capitalisme est rendue plus complexe encore par le fait que, malgré une intention scientifique, l’approche de Marx est d’abord de nature éthique, comme le fut auparavant celle des premiers socialistes. Marx, en effet, considérait le communisme comme un humanisme. Le capitalisme n’était pas seulement miné à ses yeux par la contradiction interne entre l’accumulation des richesses et l’augmentation de la misère ouvrière, il était également condamné pour des raisons purement morales liées à sa vision du profit et plus largement de l’argent. « L’argent, écrivait-il, est la perversion générale des individualités […]. Il apparaît comme la puissance corruptrice de l’individu, des liens sociaux, etc. qui passent pour être essentiels. Il transforme la fidélité en infidélité, l’amour en haine, la haine en amour, la vertu en vice, le vice en vertu ; le valet en maître, le maître en valet, la bêtise en intelligence et l’intelligence en bêtise 3. »
Dans ces conditions, les marxistes ne pouvaient analyser positivement, ni même seulement objectivement, le rôle de la monnaie dans le développement et le fonctionnement de l’économie moderne. Cette haine de l’argent – qui n’était pas l’apanage de Marx ni même des socialistes – a pu aisément se transformer en une haine des riches et surdéterminer la vision que les socialistes avaient de la bourgeoisie et de son rôle en tant que classe sociale. Certes, Marx – et Jaurès ultérieurement plus encore – insistera sur le rôle historique proprement révolutionnaire de la bourgeoisie capitaliste, mais la condamnation de l’argent a plutôt favorisé dans le mouvement socialiste une vision de la bourgeoisie comme classe rentière, parasite, égoïste et accapareuse.
Le bourgeois, dans ces conditions, a pu être simplement assimilé au riche et détesté pour cette raison, et son rôle d’acteur révolutionnaire de la modernité a été gommé au bénéfice d’une vision purement négative, combattue par Jaurès mais largement partagée par les socialistes. L’assimilation d’un système économique – le capitalisme – à un groupe social – la bourgeoisie – a créé une confusion importante : la bourgeoisie était-elle condamnée parce qu’elle était la classe capitaliste, son sort étant alors lié à celui du système économique lui-même, ou parce qu’elle constituait la classe opulente, cette richesse suffisant à sa condamnation morale et politique ? On sait que cette indétermination permettrait plus tard à Lénine, qui confondrait volontairement ces deux définitions de la bourgeoisie, d’obtenir sa destruction économique et physique en Russie, en laissant s’exprimer la haine des riches chez le peuple, voire en l’encourageant.

L’économique et le politique
Si l’articulation entre économie et société, pour heuristique qu’elle puisse être en général, a produit, à partir de la théorie marxiste, des confusions et des erreurs d’analyse graves au sein du mouvement socialiste, les difficultés soulevées par l’application de cette théorie ont été encore renforcées par la manière dont Marx a voulu articuler les niveaux économique et sociologique à un troisième, le niveau politique. En effet, lui qui se défendait d’être un philosophe et qui, d’une certaine manière, condamnait la philosophie, a voulu développer une analyse qui puisse produire directement et immédiatement une praxis politique.
Son action comme son effort théorique ont été motivés tout au long de son existence par la perspective de la révolution prolétarienne. Son approche a toujours été politique. Le capitalisme était d’abord pour lui, nous l’avons vu, une modalité de la lutte de classes. Ce qui l’intéressait dans l’étude du capitalisme était de savoir dans quelles conditions – économiques, sociales et politiques – la révolution prolétarienne le détruirait. Pour lui, toute lutte sociale était par nature une lutte politique (la classe ouvrière organisée en parti ayant pour tâche révolutionnaire de renverser le capitalisme et d’instaurer le socialisme au moyen de la dictature du prolétariat).
Le prolétaire ne l’intéressait que dans la figure du révolutionnaire. Celui-ci était le seul, par son action, à pouvoir résoudre la contradiction fondamentale entre le développement de l’industrie et de la science moderne d’un côté, et de l’autre l’augmentation de la misère et la dissolution des sociétés modernes dues à la forme capitaliste que ce développement avait prise. Le prolétaire était l’invention fondamentale des temps modernes tout autant que le processus de l’accumulation capitaliste. Il avait une mission historique à remplir. L’action politique avait donc pour but central de constituer le prolétariat en force révolutionnaire. Il s’agissait bien de penser le capitalisme et le prolétariat simultanément en termes économiques, sociologiques et politiques.
Mais l’articulation de ce troisième niveau aux deux autres a compliqué l’application de la théorie marxiste par les socialistes et leur interprétation du moment révolutionnaire et des institutions.

Le moment révolutionnaire
La question du moment révolutionnaire est une aporie du marxisme qui a été souvent soulignée. La difficulté réside dans le degré d’autonomie consenti à l’action politique consciente et volontaire dans le déclenchement de la révolution par rapport au « mûrissement » économico-social des contradictions internes du capitalisme. Marx voyait une certaine concomitance historique entre le développement des contradictions internes d’une part, et d’autre part le développement de l’organisation et de la préparation politiques de la classe ouvrière.
Mais concomitance ne signifie pas nécessairement coïncidence. Que se passerait-il si les conditions économico-sociales étaient « mûres » mais pas les conditions politiques ou si, à l’inverse, le prolétariat s’engageait dans la lutte violente sans que le « mûrissement » du processus contradictoire de l’accumulation capitaliste soit arrivé à son terme ? Comment donc déterminer, pour le mouvement ouvrier, le moment révolutionnaire ?
Cette difficulté à diagnostiquer à coup sûr ce moment était due à la manière dont Marx distinguait, tout en les liant étroitement, les conditions socio-économiques et politiques. Elle a constitué pour les socialistes marxistes un handicap majeur pour déterminer leur action proprement politique et privilégier l’un des deux scénarios possibles. Le premier – choisi à la veille de la guerre par la majorité du mouvement social-démocrate – a pour l’essentiel consisté à attendre que l’augmentation régulière du vote socialiste le porte légalement et pacifiquement au pouvoir. Cet attentisme, qualifié de quiétisme révolutionnaire, trouvait sa justification dans les développements de Marx sur l’inutilité de déclencher une révolution avant que les conditions du mûrissement économique et social de la crise du capitalisme aient été remplies. Cette approche présentait cependant une double faiblesse du point de vue de l’action politique des partis socialistes. D’une part, ils restaient l’arme au pied, leur activité politique s’enkystant progressivement dans le jeu du régime représentatif, régime bourgeois selon Marx – ce que Lénine ne manqua pas de leur rappeler. D’autre part, à la veille de la guerre, les hypothèses sur lesquelles reposait cette vision optimiste – l’augmentation numérique du prolétariat, le vote en faveur des socialistes d’une part croissante d’une classe ouvrière dont les rangs s’étoffaient, la disparition des classes moyennes – étaient battues en brèche. La prise révolutionnaire du pouvoir par la classe ouvrière était donc reportée à un avenir indéterminé, et avec elle la destruction du capitalisme. Les sociaux-démocrates qui avaient privilégié ce scénario étaient en partie guidés par le rejet de l’action violente, sauf circonstances exceptionnelles. Les partis socialistes se montraient incapables de prendre le pouvoir « par le bulletin de vote » comme « par le fusil ». L’impasse stratégique de la social-démocratie apparaissait clairement à la veille du premier conflit mondial.
Le second scénario privilégiait au contraire une interprétation essentiellement politique du marxisme. Il se réclamait de l’appel de Marx à la révolution violente pour s’engager dans la destruction du capitalisme. Il intégrait totalement la perspective de la guerre civile et de la liquidation économique et physique de la classe bourgeoise. Lénine le fit sien dès avant la Première Guerre mondiale. Il l’appliqua à partir de 1917.
Les socialistes marxistes qui choisirent la première option par rejet de la guerre entre les classes, continuant à penser leur action politique dans la perspective, certes lointaine mais primordiale, de la destruction du capitalisme puis de l’après-capitalisme, ne pouvaient reconnaître l’autonomie relative du politique par rapport à l’économique. Ainsi, Marx n’avait donné au mouvement ouvrier un objectif directement politique – la prise du pouvoir – qu’en surdéterminant le politique par l’économique. L’espace du politique étant envahi par l’économique, les socialistes ne pouvaient plus penser le politique comme un ensemble de phénomènes et d’actions spécifiques. La notion de régime économique, par la confusion qu’elle entretenait entre un régime politique et un système économique, aboutissait en réalité à l’abolition de la distinction entre l’économique et le politique. En effet, cette expression laissait penser à dessein que le capitalisme était un régime politique autant qu’économique, les institutions, en l’occurrence le régime représentatif, étant en réalité la superstructure du régime économique. Régime économique et régime politique devenaient presque des notions équivalentes.

La question des institutions
L’autre difficulté majeure pour l’application de l’approche marxiste, liée à la première, concernait la question des institutions. Pour le présent, les socialistes marxistes n’avaient pas à se préoccuper des questions institutionnelles, le régime représentatif étant simplement celui de la bourgeoisie, donc du capitalisme. Il disparaîtrait avec le capitalisme lui-même. Certes, les grands partis socialistes ont joué le jeu électoral et parlementaire, mais peu ont mené une réflexion poussée sur la nature de ce régime représentatif, et plus largement sur la question de la représentation avant 1914 ; le parti français moins que les autres. Le libéralisme politique n’a pas été accepté en tant que tel, même s’il a été utilisé – certes incomplètement puisque les socialistes se sont longtemps interdit toute participation gouvernementale avant l’instauration du socialisme. La question institutionnelle n’était tout simplement pas prioritaire pour eux.
Pour l’avenir, une fois le socialisme établi, elle ne se posait pas davantage, et de fait elle n’a pas – ou à peine – été posée. La notion de « régime socialiste » ne distinguait en effet pas davantage le politique de l’économique que celle de « régime capitaliste ». La fin des luttes de classes signifiant la fin des conflits dans la société, et partant la disparition de l’État, l’instauration du socialisme dispensait de penser le système institutionnel de demain. La fin du capitalisme marquerait la fin du politique. Le gouvernement des hommes laisserait la place à l’administration des choses, idée que Marx et Engels avaient héritée de Saint-Simon.
Enfin, en fondant leur pensée politique sur l’analyse du capitalisme, les socialistes marxistes faisaient des classes, c’est-à-dire d’entités collectives et non individuelles, les acteurs de la politique. Il en résulte l’idée que le pouvoir socialiste comme la dictature du prolétariat seraient un pouvoir impersonnel, celui de la classe ouvrière, de même que le pouvoir dans les sociétés à système économique capitaliste était celui de la bourgeoisie. La confusion entre régime économique et régime politique a empêché les marxistes de penser le politique comme une réflexion sur le pouvoir non pas « impersonnel » d’une classe mais « personnel », et donc d’anticiper le glissement progressif et irréversible, dans les partis communistes, vers la domination du parti sur la classe, puis du groupe sur le parti et enfin d’un homme sur le groupe puis, dans les régimes communistes, d’un homme sur le pays. Un antimachiavélisme sommaire doublé d’un rousseauisme naïf leur a interdit de poser la vraie question de la nature du politique – c’est-à-dire des ambitions et des luttes individuelles pour le pouvoir – et, par conséquent, de penser la nécessaire régulation de ces ambitions par une réflexion sur les institutions, et en particulier sur les contre-pouvoirs. Le pouvoir de la classe ouvrière étant le seul légitime, la question des contre-pouvoirs était superflue, voire dangereuse car susceptible de protéger et même d’encourager les ennemis de classe. En liant étroitement la nature du capitalisme à celle du politique, les socialistes ne pouvaient penser la permanence, à travers les différents systèmes économiques, de certaines propriétés fondamentales et spécifiques du politique.

La dimension prophétique
Cette difficulté à penser le politique comme domaine d’activité spécifique a enfin été aggravée par une dernière dimension de la pensée de Marx, et non la moindre, sa dimension prophétique, que Joseph Schumpeter a soulignée à juste titre4. Le caractère messianique de la classe ouvrière, la parousie sur terre après la révolution, tous ces éléments de la prophétie marxiste ont conduit à faire l’économie d’une pensée proprement politique. Cette dimension prophétique a animé les marxistes d’une foi, d’un optimisme et d’une certitude qu’ils agissaient pour le bien de l’humanité, lesquels ont donné son extraordinaire force d’attraction politique au marxisme. Elle en a fait une idéologie complète et structurée se donnant à la fois comme la science achevée de la société et comme une prophétie du bonheur sur terre. Le marxisme a pu ainsi servir de matrice à la production d’une vulgate qui a constitué une véritable religion populaire. Cette religion fut aussi bien celle du militant social-démocrate du début du xxe siècle que celle de ce jeune komsomol stalinien dans la Russie soviétique des années 1920, qui finirait par entrer en dissidence, le célèbre général Grigorenko. Celui-ci résumait ainsi dans ses Mémoires ce qu’était alors pour lui L’ABC du communisme de Boukharine : « Les idées de L’ABC du communisme me frappèrent par leur simplicité : l’histoire de l’humanité est l’histoire de la lutte des classes. De tout temps il y eut des oppresseurs et des opprimés. La classe des oppresseurs, la classe dirigeante a toujours défendu ses privilèges et exploité les autres classes, travailleuses et indigentes. Ces classes ne songeaient même pas à se procurer les biens dont jouissaient les exploiteurs. Et il en fut toujours ainsi jusqu’au moment où, sur la scène de l’histoire, est apparue la classe ouvrière, le prolétariat. Cette classe prend le pouvoir, non pour éterniser sa position dominante, comme l’ont fait tous les autres maîtres qui l’ont précédée, mais pour transformer la société en une communauté de travailleurs, où il n’y aura plus ni exploiteurs ni oppresseurs, où il n’y aura plus de différence entre travail intellectuel et travail manuel, où s’effacera la distinction entre la ville et la campagne, et où chacun travaillera selon ses capacités et recevra selon ses besoins. Ces idées déchaînèrent nos enthousiasmes. Elles devinrent notre foi, notre religion. Le bonheur du peuple tout entier, tel est le but5. »
 
Il fallut que la réalité des régimes communistes dans le monde s’impose peu à peu pour que les impasses, les limites et les dangers de l’approche marxiste du capitalisme apparaissent de plus en plus clairement et largement, et pour que cette pensée perde progressivement de son autorité, de son influence et de sa force de conviction. Finalement, si le marxisme a puissamment contribué au développement du mouvement socialiste en Europe, il a été en même temps sa tunique de Nessus, lui interdisant de penser correctement le capitalisme d’une part et la politique d’autre part, et, de ce fait, leurs relations réciproques.
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Chapitre 2
Jaurès et le capitalisme
 par Marion Fontaine
Lors d’une récente interview, Olivier Dassault, croyant citer Jaurès, expliquait que « la classe dirigeante est une classe courageuse et qu’il faut lui donner une rémunération incitative et liée aux conditions de performance ». Jaurès ne s’est pourtant jamais exprimé en ces termes. La citation constitue en réalité le nouvel écho d’un faux forgé dans les années 1970. Ce faux s’inspire certes d’un article bien réel de Jaurès, intitulé « Misères du patronat » (28 mai 1890). Le tribun socialiste y démontrait bien qu’il comprenait les difficultés que connaissaient les petites et moyennes entreprises (concentration, dépendance à l’égard du système bancaire), mais indiquait surtout que le problème majeur du patronat était d’être prisonnier d’un système qui, quelle que soit la bonne volonté de ses membres, reposait sur l’exploitation des salariés.
La circulation de ce faux n’en est pas moins intéressante. Elle repose sur la propension à vouloir user de la célébrité consensuelle de la figure de Jaurès en misant sur sa plasticité, considérée à tort comme indéfinie. Il n’est pas impossible aussi qu’elle s’appuie sur une équation implicite, qui veut que la gauche « réformiste », incarnée ici par Jaurès, reconnaisse le système capitaliste, alors que la gauche « révolutionnaire » refuse ce système. Or, la position de Jaurès à l’égard du système capitaliste complique un peu cette équation. Elle n’est pas toujours aisée à déterminer, tant elle repose sur des déterminations multiples (l’engagement militant, le rapport au marxisme, l’observation du monde social) et tant elle est susceptible de variations en fonction du contexte d’exposition (affirmer l’unité du socialisme face à Édouard Bernstein en 1900 ; l’unité de la patrie dans L’Armée nouvelle en 1911, etc.). Évoquer ces variations et ce mouvement n’empêche cependant pas de pointer un certain nombre de constantes qui éclairent la figure jaurésienne, voire des aspects plus globaux du rapport entre la gauche et le capitalisme.
L’iniquité capitaliste
Au risque d’enfoncer une porte ouverte, il faut d’abord rappeler que, durant la majeure partie de sa carrière politique, Jaurès, en tant que socialiste, condamne le capitalisme. Cette condamnation ne concerne pas uniquement les dysfonctionnements conjoncturels du système, mais porte sur son fondement : « L’injustice n’est point en lui un accessoire, un accident, elle est au centre, elle se confond avec son ressort moteur ». Cette condamnation apparaît relativement tôt. Un an après avoir écrit « Misères du patronat », Jaurès publie à l’été 1891 un article où il dénonce déjà ce capital, devenu une puissance morte qui aspire les fruits du travail au profit d’une classe privilégiée. Le passage officiel au socialisme deux ans plus tard, l’engagement militant, durcissent encore une dénonciation qui s’appuie peu à peu sur les analyses de Marx. Si le rapport de Jaurès au marxisme est ambigu et mouvant, demeure néanmoins chez lui un « roc marxiste » qui globalement tient, quelle que soit la conjoncture politique, et structure sa critique du capitalisme. Cette critique s’appuie sur un certain nombre de points fondamentaux :
– la théorie de la valeur et du surtravail (celle-là même qu’il affirme face à Édouard Bernstein en 1900). La valeur d’échange des produits dépend de la quantité de travail qui y est incorporée. Le capitaliste ne reverse qu’une partie de la valeur de ce travail à l’ouvrier sous forme de salaire et confisque le reste à son profit ;
– la lutte des classes qui en découle : l’antagonisme entre la classe qui profite de cette rémunération indue du capital et celle qui n’a que son travail et en est la victime. Dans ces conditions, le progrès pour le travailleur ne peut être obtenu qu’aux dépens du profit capitaliste ;
– le sysème à la fois injuste et contradictoire qu’est le capitalisme doit donc disparaître et s’abolir dans le collectivisme, c’est-à-dire dans la substitution de la nation, de la collectivité sociale aux individus dans la propriété des moyens de production.
Ce credo, Jaurès le pose en 1900 aussi bien face à Bernstein (au-delà du mouvement, ces points et ce but demeurent) que face à Jules Guesde dans la célèbre controverse « Les deux méthodes » (concernant ces points et ce but, je suis aussi socialiste que vous, dit-il en substance). Cette critique du capitalisme découle de ce qui, aux yeux du militant et de l’observateur, apparaît comme une contradiction et la source d’injustices quotidiennes. Elle se fonde aussi sur une angoisse plus profonde, que Jaurès partage avec un certain nombre de ses contemporains. Aux yeux du métaphysicien, soucieux de reconstituer l’unité de l’humanité, le système capitaliste est essentiellement dysharmonique, ferment de dispersion et de dissociation. Il exprime cette angoisse dans L’Armée nouvelle en revenant sur le spectacle qu’a offert la société parisienne au jeune provincial qu’il était. « Je me souviens qu’il y a une trentaine d’années, arrivé tout jeune à Paris, je fus saisi un soir d’hiver, dans la ville immense, d’une sorte d’épouvante sociale. Il me semblait que les milliers et les milliers d’hommes qui passaient sans se connaître, foule innombrable de fantômes solitaires, étaient déliés de tout lien. Et je me demandais avec une sorte de terreur impersonnelle comment tous ces êtres acceptaient l’inégale répartition des biens et des maux, comment l’énorme structure sociale ne tombait pas en dissolution. »
La dénonciation du capitalisme comme mode de production et de répartition de la richesse apparaît donc ici très clairement. Reste à savoir si cette critique économique et philosophique conditionne entièrement les observations et l’action de Jaurès ou s’il s’agit, comme Guesde le lui reproche d’une certaine façon en 1900, d’une pure pétition de principe qui voile une pratique très différente.

L’énergie capitaliste
Il faut ici rappeler que Jaurès est un homme de son temps, aussi bien dans sa dénonciation du capitalisme que dans sa fascination pour l’augmentation des capacités de production des sociétés humaines qu’a permise l’industrialisation dans sa forme capitaliste. L’homme des campagnes du Tarn est l’admirateur de cette modernité industrielle, et sait s’en faire l’analyste. Continuer à développer cette capacité de production reste à ses yeux l’une des finalités majeures des sociétés humaines. S’il estime que, dans l’avenir, c’est le socialisme qui pourra le mieux développer cette capacité productive (en articulant le développement de la richesse avec celui de la justice et en levant les obstacles à la production que dresse la propriété capitaliste), il reconnaît le rôle moteur qu’a joué et que joue encore à cet égard le capitalisme.
Cette reconnaissance éclate dans le dernier chapitre, à la fois très riche et extrêmement paradoxal, de L’Armée nouvelle : « Le capitalisme, lui, au moins, le grand capitalisme n’a aucune attache physique avec la production. Il juge les techniques dans leur rapport au profit, dont les conditions sont toujours changeantes, et ainsi il a pressé les prolétaires ; il les a arrachés à la placidité des campagnes, des petites cités à demi dormantes ; il les a bousculés et violentés, il les a condamnés, sous peine de périr, à s’accommoder à un machinisme toujours plus exigeant, à une production dévorante et grandiose. » La citation n’a rien d’un éloge absolu, puisqu’elle évoque la violence dont s’accompagne le processus de transformation capitaliste. Elle fait malgré tout de ce dernier une force de progrès, un facteur d’extinction des communautés et du mode de vie ruraux au profit de la modernité industrielle et urbaine.
Cet éloge ambivalent se retrouve lorsque Jaurès, au même chapitre, salue le rôle d’une bourgeoisie qui ne s’est pas seulement montrée une exploiteuse mesquine, mais qui s’est aussi révélée une force motrice de l’histoire. Ces quelques pages célèbrent avec des accents presque dithyrambiques l’enthousiasme et la sincérité morale de la classe bourgeoise, sa plasticité et sa force d’accommodation aux mutations du siècle, sa capacité à produire de la richesse jusqu’à la démesure. On remarque aussi une volonté de revenir sur certains préjugés socialistes, par exemple en présentant une bourgeoisie beaucoup moins jouisseuse que travailleuse, ne serait-ce que parce que c’est la seule manière pour elle de prendre conscience de sa propriété.
Un Jaurès s’extasiant devant Carnegie et Rockefeller ? D’une certaine manière, oui, mais il serait erroné de faire du député socialiste un admirateur béat du chef d’entreprise. L’un des intérêts de la pensée jaurésienne est de montrer que l’on peut être assez honnête pour reconnaître une certaine capacité d’initiative et de commandement sans en être la dupe. Jaurès sait aussi rappeler que le travail et les responsabilités assumées par les chefs d’entreprise sont sans doute dignes d’admiration, mais ne légitiment en rien leur domination économique (ce serait, explique-t-il, comme si le travail incessant de Napoléon justifiait son despotisme politique). Il sait aussi montrer que l’enthousiasme et la bonne conscience de la bourgeoisie sont le fruit d’une inconscience : l’ignorance du caractère injustifiable du profit capitaliste. Refuser de haïr les individus n’empêche pas de dénoncer un système.
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Annexe : Aide aux chéomeurs en Suéde 1932-1950

Dépenses | Travaux Dépenses Aides Aides Pourcentage
Année | de travaux | subven- publiques | publiques | d’origine | des effectifs
publics tionnés | de formation | totales | syndicale syndicaux
1932 31539 28 378 - 59917 93 235 22,4
1933 44 494 60 623 - 105 117 94 970 23,3
1934 44208 32196 2993 79 397 78 603 18,0
1935 29781 10 112 1740 41 633 71 632 15,0
1936 16 065 7 880 961 24 906 65 524 12,7
1937 7 829 4653 318 12 800 60 992 10,8
1938 6038 4622 264 10 924 67 079 10,9
1939 6297 4431 252 10980 63 895 9,2
1940 3 740 5314 449 9503 84 866 11,8
1941 6856 9225 907 16 988 85111 11,3
1942 5270 3766 589 9625 57 276 7,5
1943 3731 1416 280 5 427 43992 5,7
1944 6017 2056 271 8 344 38792 4,9
1945 5378 1442 193 7013 36 656 4,5
1946 3535 388 98 4021 27 137 3,2
1947 1909 201 74 2184 24 591 2,8
1948 1603 221 86 1910 25978 2,8
1949 1740 297 86 2123 26 438 2,7
1950 1820 151 57 2028 21973 2,2

Source : Tab. 120-121 in « Historical Statistics of Sweden. Statistical Survey » (Tables not
published in volumes I and II, up to 1950), Statistiska Centralbyrin 1960.
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